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Texte coordonné au *** 
 

Art. 1er. Sauf les dispositions expressément limitées à un ou à plusieurs ordres 
d’enseignement, la                            d                          d    d’enseignement, 
   ’ x        d   ’enseignement primaire et complémentaire. 
 

Art. 2. Les besoins en personnel enseignant sont établis conformément aux 
dispositions de la présente loi compte tenu des obligations pédagogiques, éducatives, 
                        d   ’enseignement et des prestations de service des enseignants. 
 

Art. 3. Le volume de la tâche hebdomadaire normale des enseignants est fixé par 
règlement grand-ducal. 
 
Peuvent être pris en considération pour le        d’une tâche les éléments suivants: 
 

(a) les leçons d’enseignement, y compris celles assumées dans le cadre de la 
pédagogie de soutien ou de  ’ d        des adultes; 
 
(b) les activités de recherche pédagogique, scientifique ou culturelle; 
 
(c) les activités concernant la formation pédagogique des aspirants-professeurs ainsi 
que les activités de formation continue des enseignants en service; 
 
(d) les activités de guidance des élèves; 
 
(e) les activités d’animation socio-culturelle et sportive; 
 
(f) les activités administratives; 
 
(g) les activités de surveillance et de remplacement. 

 
Le mode de computation des différents éléments est fixé par le même règlement 

grand-ducal qui tient        d          d             d      d               , d                 
du niveau des classes, de la somme de travail à consacrer à la préparation du travail en 
classe, à la correction des devoirs, à la formation permanente, aux exigences de la 
collaboration pédagogique et aux réunions de service découlant de la fonction occupée. 
 

Un règlement grand-ducal arrête les modalités pour les échanges d             , à 
durée limitée, dans le cadre de la coopération internationale. 
 



Art. 4. Les éléments de          d                    3 ci-dessus ne peuvent donner lieu 
à une tâche supplémentaire et à une indemnisation spéciale que si les besoins du service le 
justifient                 d préalable du Ministre de  ’Education Nationale.  
Le Ministre de  ’Education Nationale arrête les règles selon lesquelles  la  tâche 
supplémentaire est fixée. 
 

Art. 5. abrogé (Loi du 13 août 1992)  
 

Art. 6. I. L’admission au stage pédagogique préparatoire aux fonctions enseignantes 
des différents   d    d’enseignement postprimaire a lieu par décision du Ministre de 
 ’Education Nationale. 
 

Pour chaque fonction et spécialité, le Ministre de  ’Education Nationale arrête chaque 
année le nombre des candidats à admettre au stage dans la limite   x                d  
                               16 de la présente loi. 
 

II. (Loi du ***) Sans préjudice des autres conditions légales et réglementaires, nul ne 
     ê     d               d          ’    ’               x                                 
           ’                                      d                           d    
 ’            ,                 ç   ,  ’       d         x  b        ,      d           è   
  ’                   d  x è             .  
 

La vérification des connaissances linguistiques tient compte des rôles respectifs 
j                           d     ’           t.  
 

Une dispense peut être accordée notamment dans le cas où les titres de formation 
garantissent que le niveau requis des connaissances linguistiques et, le cas échéant, des 
connaissances scientifiques dans la deuxième spécialité est atteint. Les dispenses sont 
     d        d        d  M        d   ’Éd                          d      d         x    
par règlement grand-ducal. 
 

III. (Loi du ***) Le recrutement de stagiaires des différentes fonctions et spécialités se 
fait par voie de concours.  
 

Les modalités du concours de recrutement, la composition du jury et la notation des 
épreuves sont établies par règlement grand-ducal sous réserve des dispositions suivantes :  
 

a) le concours comporte les épreuves de classement portant sur la matière dans 
laquelle l     d d      b        d   ô                ’ d                 ;  

 
b)  ’ d     b        x          d                   b  d         ’ b        d  
résultats satisfaisants aux épreuves préliminaires ;  
 
c) dans chaque fonction et spécialité, le classement final des candidats est établi sur 
la base des résultats obtenus aux épreuves de classement.  

 
Dans la fonction et spécialité concernées, les candidats sont admis au stage dans 

 ’  d   d                  j    ’              d     b   d    d                     ê   
conformément au paragraphe 1er du présent article.  
 

IV. (Loi du 13 août 1992)  Les conditions l                           x     ’   è     
stage ou à la fonction pour les fonctions enseignantes concernées sont applicables à 
 ’ d     b      des candidatures au concours de recrutement, à  ’ x        d   d            
                     ’ x     d      d       . 



Un règlement grand-ducal peut requérir une expérience professionnelle et en 
déterminer la durée. 
 

L’ d     b      des candidatures au concours de recrutement est prononcée par le 
         d   ’Ed                 . Les commissions consultatives prévues par la loi du 18 
j    1969      ’                           ’             d   titres et grades étrangers 
d’                                       d      d  10     1968                 d  
 ’enseignement  secondaire émettent un avis quant à la conformité des diplômes avec la 
réglementation. Le ministre peut instituer des commissions consultatives chargées 
d’ x           études, les diplômes et, le cas          ’ x  rience professionnelle des 
candidats à                          d   ’                  d              .  
 

La directive du Conseil du 21 décembre 1988, n°89/48/CEE, relative à un système 
général de reconnaissance des d   ô    d’                                        d   
                            d’    d              d           , est applicable pour 
 ’ d     b      des candidatures au concours de recrutement selon des modalité s à fixer par 
règlement grand-ducal. 
 

Art. 7.                   d             3 est confiée   x            d   ’enseignement 
dans la mesure où elle est reconnue indispensable pour leur formation professionnelle.  
 

Tout stagiaire touche une Indemnité de stage pendant la durée du stage 
réglementaire. Un règlement grand-ducal, pris          d  C       d’Etat, détermine les 
droits et devoirs du stagiaire, le montant de  ’indemnité  x                  d        ,       
          d       d              d             icle, compte tenu notamment de la situation 
spéciale des candidats ayant eu une activité professionnelle antérieure à  ’ dmission au 
stage pédagogique. 
 

E      d   d        définitive            d   ’Etat, la durée réglementaire du stage 
compte comme temps de service pour le calcul de la pension. 
 

(Loi du 13 août 1992) Un règlement grand-ducal détermine les fonctions et 
            d                          d                        d                   ’y 
rapporte, portent sur une deuxième spécialité 

Art. 8. (Loi du 13 août 1992) Chaque  année,  les  directeurs  des établissements  
d’enseignement  postprimaire  soumettent à  ’     b       d            ’             d   
classes projetée       ’                 b  quente. 
 

En collaboration avec les directeurs, le ministre prend toutes mesures de 
    d                  ’      b     d                                  tablissements 
d’                                ’             d       d   b        ,                  
équipements scolaires. 
 

Le ministre pourra notamment 
 
 )             d     è    d’      b            un autre, dans le respect des projets 
d’   d      d        ê             d     èves et de leurs parents ; 
 
b)  détacher partiellement ou totalement des enseignants à un ou plusieurs 
établissements différents de leur établissement de nomination selon les besoins du 
service. Un règlement grand-ducal fixe les modalités et les conditions suivant 
lesquelles des frais de route sont accordés en cas de détachement partiel. 

 



Art. 9. Les besoins en personnel            d                                      
        d           y                     bj   d                            , couvrant en 
principe des périodes de cinq années scolaires. 
 

Art. 10. I                                         d’ x     ,         d       d   
  x    d                                                              èd . 
Un règlement grand-ducal détermine la composition et le fonctionnement de la commission. 
 

Art. 11. (Loi du 13 août 1992) Chaque année, trois mois au plus tard avant le début 
de la période quinquennale à venir, la commission remet au ministre un rapport général 
déterminant les besoins actuels et évaluant, pour chacune des années sous examen, les 
besoins prévisibles. 

Art. 12. Pour la détermination des besoins actuels et               d   b              
de la période sous examen, la commission tient compte notamment: 
 

 ) d   b                   d           j                 d          d   d      
   b           d               ; 
 
(b) des normes pédagogiques communément  d             è   d                
classe ou cours ; 
 
( ) d   ’évolution démographique générale et régionale et plus particulièrement de 
celle des effectifs scolaires globaux prévisibles ; 
 
(d) de la tâche d                       ’elle aura été fixée en exécution des 

 dispositions de la présente loi ; 
 
(e) de la réalisation progressive de l          d      b           d’             
        ’         d               . 2 ci-avant, ainsi que par les dispositions légales et 
réglementaires spécifiques aux divers ordres d               ; 
 
(f) des besoins de la formation pédagogique initiale et des activités de formation 
pédagogique et scientifique continue des enseignants. 

 
Art. 13. E      d                           d             d                

                              b    d    d          b                              ,    
             d   b                             d                d   x     , le cas échéant 
moyennant un rapport complémentaire. 
 

Art. 14. L  M        d   ’Education Nationale peut charger la commission de toute 
étude portant sur un sujet en rapport avec sa mission définie aux articles précédents. 
 

Art. 15.        b    d                  d                d  experts, le Ministre de 
 ’Education Nationale propose au Gouvernement en conseil un programme de recrutement 
de personnel pour la période quinquennale à venir. 
 

Aux cas prévus à l          13,    M        d   ’Education Nationale propose au 
Gouvernement en conseil les modifications nécessaires à apporter au plan de recrutement. 
 

Art. 16. Le Gouvernement en conseil arrête le volume et les échéances du 
programme de recrutement ainsi que les modifications à y apporter. 
 



Les engagements de personnel résultant, chaque année, du programme de 
recrutement, pour autant   ’ils dépassent le remplacement du personnel quittant le service, 
sont autorisés par la loi budgétaire. 
 

Art. 17. (Loi du 13 août 1992) En cas de besoin, des chargés de cours peuvent être 
engagés à titre temporaire selon la réglementation en vigueur. 
 

Art. 18. Le programme quinquennal de recrutement ainsi que, le cas échéant, les 
modifications y apportées sont publiés au Mémorial. 
 

Dispositions transitoires 
 
Art. 19. abrogé (Loi du 13 août 1992)  
 
Art. 20. abrogé (Loi du 13 août 1992)  
 


